KIOSQUE COURTOIS 
(Semaine du 19 au 25 octobre 2015) 
(Extraits) 
Voici votre kiosque courtois du samedi 24 octobre. Il sera en grande partie consacré aux conséquences désastreuses du Grand Remplacement, aux résistances nationales et au combat pour la liberté d’expression 
Allemagne : le pays réel se réveille  

Au début du mois de septembre, Angela Merke déclarait que l’Allemagne était prête à accueillir sur son sol près d’un million de migrants, réfugiés et autres clandestins de tout poil. Mais face aux différents problèmes posés par ces nouveaux envahisseurs — plus de 400 000 sont arrivés en Allemagne en moins de deux mois — le scepticisme va croissant dans la population allemande, y compris dans les rangs de ceux qui étaient favorables au Grand Remplacement. 

Quels sont ces milieux de plus en plus sceptiques ? 
Outre les bénévoles et différents associatifs qui n’en peuvent plus, le patronat semble enfin ouvrir les yeux. Ainsi, le président de la fédération du BTP, dénonce, je cite : « L’euphorie peu nuancée d’une grosse partie de l’industrie » et la « naïveté » de ceux qui « sous‑estiment les risques liés à une immigration forte et incontrôlée ». Par ailleurs, on apprend que 22 % des clandestins seraient sans diplômes, ce qui fait naître des doutes sur leur intégration. 

Y a‑t‑il une traduction politique de ce mécontentement ? 
Parlons de la faible popularité de la chancelière allemande, avec seulement 37 % d’opinions favorables. Mais évoquons également le développement de Pegida qui est le grand bénéficiaire de la grogne populaire et qui, en dépit de l’hostilité de la classe politico‑médiatique, voit augmenter de semaine en semaine les intentions de vote en sa faveur. 
Un média allemand admet sa partialité 
Le responsable de l’information sur ARD, une chaîne publique allemande admet que celle‑ci donne une vision tronquée des réfugiés. Il a notamment déclaré : « Quand des cameramen filment des réfugiés, ils choisissent des familles avec des petits enfants aux yeux écarquillés. Mais en réalité, 80 % des réfugiés sont de jeunes hommes, solidement bâtis et célibataires ». 
Le chantage d’Erdogan envers l’Europe 
C’est le titre d’une tribune parue le 20 octobre dans Le Figaro, sous la plume de Renaud Girard. Il évoque la récente visite de la chancelière allemande en Turquie. « Le leader turc, écrit‑il, a eu pour Mme Merkel le regard rassasié face à une oie blanche, rencontrée par hasard, perdue à l’orée de la forêt. Il lui a d’abord dit qu’il n’était nullement pressé d’aboutir à un accord. Il a ensuite calmement mis ses exigences sur la table : trois milliards d’argent frais issu du budget de l’UE ; réouverture immédiate du processus d’adhésion de la Turquie à l’Union européenne ; accès sans visa au territoire européen pour les 80 millions de citoyens turcs d’ici à l’été 2016. En échange de quoi, la Turquie accepterait de reprendre les hypothétiques refoulés du droit d’asile européen. Un marché de dupes ». Fin de citation. Question : que pense le vice‑chancelier d’Angela Merkel de cette analyse ? 
Europol dénonce la désinformation des médias et de l’Etat 
Dans son rapport d’activité 2015, l’Agence européenne de lutte contre la criminalité (Europol) note que la France a enregistré, en 2014, le plus grand nombre d’arrestations de terroristes religieux musulmans. Il considère que Nice, Le Havre, Nîmes, Strasbourg et Toulouse sont des foyers terroristes importants. Dans ce même rapport, il désigne l’attentat de Joué‑lès‑Tours au cours duquel un homme avait poignardé des policiers en criant « Allah Ouakbar », comme emblématique du terrorisme islamiste. 
Canada : élections sur fond de niqab 
Lundi dernier, les Canadiens étaient appelés aux urnes pour élire leurs représentants. Ils ont finalement choisi les libéraux adeptes du Grand Remplacement. La campagne électorale a notamment été rythmée par Zunera Ishaq, une musulmane, d’origine pakistanaise. Le 9 octobre dernier, elle a été autorisée à prêter le serment de citoyenneté avec son niqab après deux ans de procédure judiciaire. Une première au Canada. La polémique est d’autant plus vive que cette jeune femme est une militante de la branche féminine du Cercle islamique d’Amérique du Nord, organisation pakistanaise considérée comme une organisation terroriste. 

Pour dénoncer cette décision, plusieurs milliers de Canadiens ont fait le choix de venir voter le visage masqué… 

Déchainement de gitan à Moirans 
Voitures incendiées, voies ferrées bloquées, émeutes, saccage d’un restaurant, tel est le bilan d’une journée d’émeutes conduites par des membres de la communauté des gens du voyage installés dans cette commune proche de Grenoble. Les émeutiers n’admettaient pas que deux de leurs coreligionnaires emprisonnés à 100 KM de là ne puissent a assister aux obsèques d’un de leurs parents, tué dans un accident de voiture, après avoir commis un cambriolage ; Au moment où la ville était mise à feu et à sang, une mutinerie éclatait dans la prison d’Aiton. Rappelons que des faits similaires s’étaient déroulés cet été dans la Somme. L’autoroute A1 avait été bloquée par une autre communauté de gens du voyage qui avaient provoqué plus de 500 000 € de dégâts pour exiger qu’un des leurs soit autorisé à quitter la prison d’Amiens pour assister aux funérailles de son père. Contrairement à la Cour d’Appel de Grenoble, la Cour d’Appel d’Amiens avait cédé. 
A quand un nouvel épisode ? 
Les quatre chiffres de la semaine 
Le premier, c’est 14 
…soit le nombre de jours pendant lesquels la gare de Castres a été fermée à cause d’un campement illégal de « gens du voyage ». En effet, pendant plus de deux semaines, une vingtaine de familles gitanes ont illégalement occupé un terrain appartenant à la SNCF. La fermeture de la gare a été décidée à la suite d’une explosion suspecte et du campement organisé à quelques mètres seulement des voies. La circulation des trains devenait donc impossible. Finalement, les forces de police ont expulsé les occupants alors que le tribunal avait donné l’ordre de procéder à cette expulsion dix jours plus tôt. Le maire divers droite de Castres avait pourtant proposé à ces squatteurs d’autres solutions de repli, toutes refusées… 

Le deuxième chiffre de la semaine, c’est 96 % 

C’est la proportion des déboutés du droit d’asile qui restent en France selon un rapport de la Cour des comptes. La Cour pointe la lenteur des décisions en matière d’asile qui rend quasiment impossible les expulsions des demandeurs dont le dossier a été rejeté. Elle critique également le coût élevé de leur prise en charge. 

Le troisième chiffre de la semaine, c’est un million et demi d’euros. Qui dit mieux ? 

C’est le coût annuel de location d’un jet privé loué par la police de l’air et des frontières pour assurer le transport des clandestins de la jungle de Calais dans les différents centres de détention disséminés en France. Une somme rondelette à laquelle il convient d’ajouter 23 000 € de coût par jour d’utilisation. Il ne peut transporter que 19 passagers par rotation dont 14 membres des forces de l’ordre et 5 clandestins, soit un coût par clandestins de 4 600 €. Cherchez l’erreur. 
Le quatrième chiffre de la semaine, c’est 10 000 
C’est le nombre de véhicules Toyota détenus par les combattants de l’armée islamique en Syrie. Au départ, ils auraient été fournis en quantités industrielles à l’opposition modérée syrienne… en réalité le front Al‑Nostras, par l’armée américaine. Ces véhicules tout‑terrain à l’arrière desquels on peut installer une mitrailleuse sont considérés par de nombreux spécialistes militaires comme une « arme à part entière » et un démultiplicateur de puissance pouvant rivaliser avec des véhicules militaires légèrement blindés. 
Le procureur demande la relaxe des propos tenus par Marine Le Pen 
La présidente du Front National avait été poursuivie pour des propos par lesquels elle comparait les prières de rue à l’Occupation. Pour le procureur, « le propos ne vise pas l’ensemble de la communauté musulmane…C’est une opinion et il n’y a pas de délit d’opinion. La violence du verbe fait partie du quotidien des déclarations des politiques. Madame Le Pen n’a fait qu’exprimer des opinions politiques dans un débat public ». 

Le tribunal correctionnel doit rendre sa décision le 15 décembre prochain. 
La pantalonnade Pujadas, Marine Le Pen décline l’invitation 
Marine Le Pen aurait dû de rendre jeudi soir sur le plateau de l’émission de France2 « Des paroles et des actes ». 
Dans un communiqué intitulé « Monsieur Pujadas, on ne m’impose rien », la présidente du Front National dénonce un changement de dernière minute du format de l’émission, alors que cette dernière était calée depuis plusieurs jours. 
C’est par un simple courriel reçu la veille à 23 h 40 que Marine Le Pen est prévenue qu’à la demande expresse de MM Cambadélis et Sarkozy, Pujadas rallongeait l'émission (déjà très longue) d'un débat de 45 mn sur les régionales, avec MM. Bertrand et de Saintignon, excluant d'ailleurs, sans raison aucune, les autres candidats à cette élection. La présidente du 1er parti de France fustige, je cite : « Les caprices du système UMPS, système qui n'a pourtant pas à se plaindre, trustant déjà près de 95 % du temps d'antenne politique dans le pays ». Et Marine Le Pen de conclure, je cite toujours : « L'amateurisme et la servilité de M. Pujadas ont transformé aujourd'hui l'organisation de cette émission en véritable pantalonnade. Y participer dans ces conditions serait indigne du respect dû aux Français décidément maltraités par leur service public de télévision qu’ils financent pourtant par leurs impôts ». Fin de citation. 

Poussée de la droite populiste en Suisse 
L’Union des démocrates suisses (UDC) est devenue le premier parti de Suisse après les récentes élections fédérales au cours desquelles la droite populiste a réuni 28 % des voix. Ils seront 65 à siéger au Conseil national, la Chambre basse du Parlement qui compte 200 élus. Bien que le système de démocratie directe relativise la portée du scrutin, celui‑ci est important puisqu’à l’issue d’une votation, le gouvernement doit transformer la votation en loi dans un délai de trois ans. 
Extension du domaine de la corruption 
Le sénateur socialiste des Hauts‑de‑Seine, Philippe Kaltenbach, a été condamné à deux ans d’emprisonnement, dont un ferme pour corruption passive, par le tribunal correctionnel de Nanterre. Maire de Clamart au moment des faits, il avait accepté de la part d’un de ses adjoints, M. Mohamed Abdelouahed, de l’argent liquide contre une promesse d’attribution de logement social. Après avoir argué d’un remboursement de prêt, l’élu socialiste s’est dit victime d’un coup monté. Une vidéo tournée à son insu montre le contraire… 
Vincent Reynouard, futur tombeur de la loi Gayssot ? 
Sans doute pas. Mais le 6 octobre dernier un événement considérable ébranlait les colonnes du Temple. Après cinq refus consécutifs, la Cour de cassation acceptait de transmettre au Conseil constitutionnel le problème de la constitutionnalité de la loi dite « Gayssot » du 13 juillet 1990. Il aura fallu attendre un quart de siècle pour le Conseil soit enfin saisi. 

Quelles ont été les raisons des refus précédents ? 
La Cour avait argué du caractère non fondé de la Question prioritaire de constitutionnalité (QPC) posée par les plaignants, qui avançaient naïvement l’argument de l’atteinte à la liberté d’expression. Les juges de cassation répondaient invariablement que le législateur avait bien pris soin de poser les limites de la liberté d’expression, et que la lutte contre le racisme et l’antisémitisme justifiait, quoi qu’il en soit ainsi, l’existence de telles limites à cette liberté, par ailleurs respectable. 
Quel est le nouvel angle d’attaque qui a su séduire les magistrats ? 
Le militant révisionniste Vincent Reynouard leur a fait respectueusement remarquer que, par son article 9, la loi « Gayssot » qualifie de délit la contestation de l'existence des crimes contre l'humanité, tels que définis dans les statuts du tribunal militaire international de Nuremberg. En se référant explicitement à ces statuts, la loi Gayssot introduit donc, selon M. Reynouard, une inégalité entre les victimes de crimes contre l’humanité. En effet, explique‑t‑il, les victimes de génocides pour lesquels il n’existe pas, et ne saurait exister, de quelconque décision de justice préalable, nationale ou internationale ayant déjà condamné et sanctionné le « crime contre l’humanité » dont la contestation fait grief, ne peuvent s’appuyer sur cette loi « Gayssot ». C’est le cas, entre autres, des victimes du génocide arménien, aucun tribunal n’ayant eu à juger de ce génocide. 

Cette « QPC » a‑t‑elle une chance d’aboutir ? 
Evidemment aucune, car le « lobby » veille au grain. Les magistrats du Conseil constitutionnel ont trois mois pour opposer à la requête de Vincent Reynouard des arguments juridiquement présentables. Affaire à suivre… 
